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Le PREDIT est un programme inter-
ministériel de recherches dans les
transports terrestres : avec les treize
groupes thématiques qui le compo-
sent, il touche l'ensemble des ques-
tions stratégiques, scientifiques et in-
dustrielles du secteur des transports
en France.
L'une des spécificités majeures du
programme mis en place en 1996
est de comporter un volet important
de recherches dites “stratégiques”.
C'est ce domaine des Recherches
Stratégiques (c'est-à-dire de re-
cherches en socio-économie des
transports) qui fait l'objet, ici, d'une
présentation générale. Au moment
où ce programme arrive à mi-par-
cours, il nous a semblé, en effet,
utile de rappeler de manière syn-
thétique ses axes, ses objectifs ainsi
que son organisation, structurée
principalement autour de huit pro-
grammes prioritaires, de recherches
complémentaires et d'opérations
d'accompagnement.
Une telle présentation avait déjà été
faite dans d'autres documents ré-
cents. L'originalité de la présente
note est plutôt de mettre l'accent sur
la dynamique de structuration et de
gestion d'un programme de re-
cherche visant spécifiquement à dé-

finir des orientations stratégiques
pour l'action.
Après une explicitation très brève de
ce qu'est le PREDIT (Partie I), une se-
conde partie est consacrée à la “gé-
néalogie” du programme actuel.
Le choix de sa “découpe” en do-
maines et en groupes thématiques,
les formes de management et d'arti-
culation, son organisation partena-
riale et interadministrative, méritent
en effet, qu'on les regarde de près
dans une perspective historique :
comme on le verra, le pourquoi de
ces choix doit autant à l'affirmation
volontariste de ses initiateurs, qu'au
poids de l'histoire des politiques pu-
bliques d'aide à la recherche trans-
ports ou qu'à l'influence de la struc-
turation des politiques de recherche
dans d'autres pays, notamment
dans le cadre des programmes eu-
ropéens.
Un programme pluri-annuel comme
celui-ci n'est, par ailleurs, pas
exempt d'évolutions : la mise en
œuvre d'une démarche prospective
et le développement de la valorisa-
tion des recherches caractérise les
principales évolutions prévues en
1998 (Partie IV sur les perspectives
du programme recherches straté-
giques).

PRÉSENTATION





Comme chacun le sait, le secteur
des transports terrestres connaît au-
jourd’hui de profondes mutations
liées aux évolutions des modes de
vie, aux échanges au sein de
l’Europe ainsi qu’aux développe-
ments économiques technologiques
ou réglementaires. Pour anticiper
ou répondre à ces changements, un
effort national de recherche et d’ex-
périmentation s’impose donc aux
professionnels des transports ter-
restres comme aux pouvoirs publics.

C’est précisément l’enjeu du pro-
gramme de recherche et d’innova-
tion dans les transports terrestres :
lancé à l’initiative des 4 ministères
chargés des transports, de la re-
cherche, de l’environnement et de
l’industrie, avec le soutien de
l’ADEME et de l’ANVAR, il couvre
les cinq années de la période
1996-2000 et représente un effort
financier d’environ 7,3 milliards de

francs, dont 2,5 milliards d’aides
publiques.

L'objectif du PREDIT est de construire
et de développer les coopérations
entre acteurs publics et privés (in-
dustriels, opérateurs, centres de re-
cherche, collectivités locales...) au-
tour de 4 “domaines” de recherche-
développement et de 13 grands
“thèmes structurants” fonctionnant
sur un mode autonome.

Il est coordonné par un “Comité
d’Orientation” chargé de la pro-
grammation scientifique et présidé
par un parlementaire, D. Bussereau.
Sa mise en service est assurée par
un Secrétariat Permanent chargé de
l’animation, de la gestion et de la
communication transversale1.

Très schématiquement, les quatre
“domaines” structurant le pro-
gramme peuvent être décrits comme
suit :
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1. LE PROGRAMME DE RECHERCHE “PREDIT”

1 Pour en savoir plus sur la description géné-
rale du PREDIT se reporter aux documents
édités par le Secrétariat Permanent du PREDIT
(tél : 01 40 81 14 17 - fax : 01 40 81 15 22).

1.1. Le domaine
des “Recherches stratégiques”

1.2. Le domaine
des “Sciences et technologies”

A la fois “domaine” et “thème struc-
turant”, le programme des re-
cherches Stratégiques (ainsi nommé
par référence aux “Strategic re-
search” du 4e programme cadre eu-
ropéen), est un peu à part dans le
PREDIT : chargé de fournir aux
autres groupes du PREDIT, comme à
l’ensemble des utilisateurs de la re-
cherche, des points de repère sur la
socio-économie des transports et de

leur environnement (déterminants et
impacts) à un horizon moyen et
long terme, il doit permettre d’éclai-
rer les stratégies des acteurs et de
disposer d’une vision commune des
principaux enjeux.

Il ne comprend qu'un seul groupe
thématique : le groupe 1 “recher-
ches stratégiques”.

Ce second domaine s’attache à
faire progresser les connaissances
scientifiques et technologiques de

base utilisées dans le domaine des
transports terrestres. Les recherches,
développées autour de trois groupes



thématiques, s’efforcent de favoriser
des sauts technologiques dans des
secteurs où s’expriment des préoc-
cupations fortes des pouvoirs pu-
blics et des entreprises, et de prépa-
rer l’émergence de nouveaux pro-
duits, matériels ou services, à l’hori-
zon d’une dizaine d’années :

La structuration des trois groupes
thématiques est la suivante :
Groupe thématique 2.1. : énergie,
environnement
Groupe thématique 2.2. : sécurité,
ergonomie, confort
Groupe thématique 2.3. : conception,
production
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1.3. Le domaine
des “objets technologiques”

Un troisième domaine de recherche
porte sur le développement de nou-
veaux produits, véhicules ou maté-
riels susceptibles de constituer la
prochaine génération des systèmes
de transport. Les projets concernent
soit des composants et des sous-sys-
tèmes permettant d’améliorer les
performances des véhicules en
terme de sécurité, d’environnement
ou de qualité de service ; soit de
nouvelles générations de véhicules
plus propres et plus sûrs ou des ma-

tériels ferroviaires et urbains plus
performants. Les travaux de re-
cherche sont organisés au sein de
quatre groupes thématiques :

Groupe thématique 3.1. : compo-
sants et sous-systèmes
Groupe thématique 3.2. : véhicule
propre et sûr
Groupe thématique 3.3. : matériels
de transport ferroviaire
Groupe thématique 3.4. : matériels
de transport urbain

1.4. Le domaine
des “systèmes de transports”

Les travaux prévus dans ce domaine
visent à tester sur site la mise en
place de nouveaux systèmes ou ser-
vices de transport proposés aux
usagers, en partenariat avec les col-
lectivités locales, les exploitants et
les constructeurs. Chacune de ces
expérimentations comprendra un
volet d’études économiques préa-
lables, une ou plusieurs opérations
“pilotes” et une phase d’évaluation
précise des résultats obtenus.

Les travaux de recherche sont pris en
charge par cinq groupes thématiques :
Groupe thématique 4.1. : gestion
des déplacements urbains
Groupe thématique 4.2. : route in-
telligente
Groupe thématique 4.3. : transport
de marchandises
Groupe thématique 4.4. : contrôle,
commande ferroviaire
Groupe thématique 4.5. : nouveaux
services aux usagers

Organisation générale du PREDIT 1996-2000

Comité d'orientation
Secrétariat permanent

Recherches 
Stratégiques

Sciences et
Technologies

Objets
Technologiques

Systèmes
de

Transport



Il est intéressant de voir maintenant
pourquoi et comment cette pro-
grammation et cette organisation
générale du PREDIT 1996-2000
s’est structurée suivant les formes
décrites précédemment.
Elle est due bien sûr, à tous ceux,
experts scientifiques, personnalités
des milieux économiques du trans-
port et responsables des administra-
tions qui ont œuvré aux travaux pré-
paratoires à sa mise en œuvre. 

Mais nous allons voir qu’elle est
aussi la résultante de deux autres
forces, l’une temporelle et l’autre
spatiale, qui ont pesé sur l’organi-
sation de ce programme :

– la première peut être décrite
comme la continuité et la réorienta-
tion dans la durée d’une tradition
de démarches de recherches pluri-
annuelles dans les transports,

– la seconde résulte de la confron-
tation de cette démarche nationale
à son environnement international ;
notamment à la forte structuration
des dispositifs d’incitation euro-
péens.

On essaiera d’en évaluer l'influence
et d'expliciter les liens qui existent
avec le thème “recherches stratégi-
ques” d’aujourd’hui.
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2. LA CONCEPTION
ET LA STRUCTURATION DU PROGRAMME :
LE POIDS DE L’HÉRITAGE HEXAGONAL
ET L’INFLUENCE DU VOISINAGE
INTERNATIONAL

2.1. Un passé en deux étapes

Le PRDTTT (1983-1988)

S’il existait déjà des recherches sur
les transports dans les ministères
liés aux grands programmes indus-
triels mais traités de manière indé-
pendante, ce n'est qu'en novembre
1983 qu’est lancé le PRDTTT (ou
PRD3T), premier Programme de
Recherche et de Développement
Technologique dans les Transports
Terrestres, par décision conjointe du
ministre chargé des transports et du
ministre chargé de l’industrie et de
la recherche. Il instaure ce qui est
devenu une tradition dans le do-
maine de la recherche transport, la
notion de programme “mobilisa-
teur”, “finalisé” ou encore “priori-
taire”, terme déjà en vigueur dans
d’autres secteurs de la recherche.

Les orientations sont fixées par un
comité d’évaluation et de prospec-
tive d’une vingtaine de personnali-

tés, présidé par M. Lagasse, direc-
teur des affaires scientifiques et
techniques de Renault et auteur d’un
rapport préliminaire au PRDTTT.
Une “équipe de liaison” des ser-
vices gestionnaires des finance-
ments, et des comités de suivi des
grands projets en assurent l’essen-
tiel du fonctionnement.

Première tentative de mobilisation
des pouvoirs publics, des industriels
et des organismes de recherche sur
un programme important de R et D
dans le secteur transport, le PRDTTT
est organisé en quatre thèmes : les
transports guidés (A), la circulation
et l’exploitation routière (B), l’orga-
nisation des systèmes de transports
(C) et la technologie automobile (D).

Au sein du thème C se trouvent ré-
unis les aspects sociaux et organi-
sationnels des transports urbains et
régionaux, les nuisances et le



confort, les transports de marchan-
dises et les sciences sociales appli-
quées aux transports. Ce thème
sera qualifié “d’hétérogène” par les
évaluations ultérieures et ses princi-
paux dysfonctionnements analysés :
la cause principale de ces difficultés
sera attribuée, outre un certain
désenchantement vis-à-vis de la ca-
pacité à mobiliser les équipes par
des appels d’offres successifs, à la
“dispersion excessive des équipes”
“se traduisant par une multiplicité
d’actions de montants réduits”.

Pourtant, cet axe thématique consti-
tuera, à l’évidence, le point d’an-
crage de la prise en compte de la
socio-économie et la première affir-
mation de sa spécificité dans les po-
litiques nationales de recherche en
transport.

Le PRDTTT fera l’objet d’évaluations
dont l'essentiel sera repris par la
mission de proposition sur le pro-
gramme suivant, conduite par
M. Payan2. On notera, outre des
propositions concernant l’évolution
des thèmes de travail, une recon-
duction et un élargissement des dis-
positifs de gestion, avec, déjà, la
nécessité de création d’une base de
données et des recommandations
particulières pour les sciences so-
ciales et humaines :

– “mise en place d’un comité thé-
matique doté d’un budget spéci-
fique”,
– “abandon de la procédure d’ap-
pel d’offres dans ce domaine des
sciences sociales et humaines appli-
quées au transport” au profit de
deux autres modalités, “soutien
pluri-annuel à quelques équipes
fortes” et procédure allégée et per-
manente de “guichet ouvert” – aux
seuls critères de conformité au futur
programme et d’attestation de par-
tenariat.

La conclusion de cette première
phase est qu'il est nécessaire de
poursuivre et d’accroître l’effort en-
trepris, “en privilégiant une ap-
proche globale” et en misant sur la
“capacité de l’Etat à distribuer rapi-
dement, sans tracasseries adminis-
tratives, les aides annoncées…”.

Le premier programme PREDIT
(1990-1994)

Il est régi par un protocole d’accord
conclu en mars 1990 entre les mi-
nistres chargés de l’industrie, de la
recherche et des transports. Ce se-
cond programme est, par ailleurs, or-
ganisé en cinq thèmes : les transports
guidés (1), la technologie des véhi-
cules routiers (2), le transport de mar-
chandises (3), la technologie du tra-
fic et de la circulation routière (4) et
un thème 5 intitulé “organisation des
transports et systèmes de mobilité”.

Tout en étant structuré en fonction des
préconisations issues des évaluations
précédentes, ce PREDIT numéro 1,
présidé par M. Payan, directeur de
la recherche de Renault, va rencon-
trer des difficultés de management,
renforcées par des désengagements
pour raisons budgétaires.

De manière récurrente, on va re-
trouver les mêmes problèmes, mis
en évidence par le programme pré-
cédent, et que le programme sui-
vant aura, lui aussi, à résoudre :

– “faiblesse de l’action incitative de
l’Etat” au profit d’une concentration
des aides sur des industriels ou des
opérateurs forts” ;
– “inexistence d’une liste d’actions
relevant spécifiquement du PREDIT,
ce qui rendrait impossible le suivi
d’un programme aussi important
(2,4 milliards) et complexe” ;
– “impossibilité de fonctionnement
des experts du CEP autrement que
sur le mode du bénévolat“ (le
simple remboursement de leurs frais
de mission s’est même avéré diffi-
cile et a entraîné des péripéties
courtelinesques)”3 ;
– “des difficultés de concertation et
de coordination des services de
l’Etat prenant une tournure inquié-
tante… (délais et contretemps admi-
nistratifs s’accumulant).”4

Plus particulièrement sur la socio-
économie et le thème cinq, malgré
une reconnaissance de la qualité
des opérations de recherche me-
nées, un certain nombre de constats
négatifs seront faits :5

– “éloignement irrémédiable des
projets soutenus par rapport aux
objectifs initiaux,”
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2 Les informations concernant ce chapitre
sont tirées de l’ouvrage “Les transports ter-
restres, recherche et développement” rapport
de la commission présidée par J.-J. Payan, la
Documentation Française, Paris, 1990.
3 Bilan du PREDIT (1990-1994) rapport final,
M. Causse, Bellec, Smagghe.
4 Rapport pour 1993 du Comité d’Evaluation
et de Prospective du PREDIT.
5 Empruntés au travail d’évaluation réalisé
par R. Fichelet : “éléments pour un bilan du
PREDIT , thème 5 : organisation des trans-
ports et systèmes de mobilité”, rapport
DRAST 1994, n° 42.



– “manque de cohérence et d’axes
mobilisateurs,”
– “difficultés organisationnelles et
budgétaires importantes,”
– “en terme de procédures, retour
aux appels d’offres tant dénigrés et
avalisation au coup par coup de pro-
jets négociés par les administrations,”
– “absence de visibilité du thème,
faiblesse de la capitalisation et de la
valorisation-diffusion des travaux,”
– “pas d’organisation permanente
du secrétariat de programme,”
– “pas de structuration et d’élargis-
sement du milieu de la recherche.”

Pourquoi de telles critiques ? Il
semble que ce que l’on a pardonné
une première fois à un dispositif
naissant, le PRDTTT, soit impardon-
nable après répétition des mêmes
problèmes. Il est possible aussi que
l’évaluation soit devenue plus per-
formante lors de ce deuxième pro-
gramme ou bien encore que la ges-
tion de ce premier PREDIT se soit
réellement dégradée par rapport à
la phase antérieure.

Ce bref rappel historique n’a pas
vocation à éclaircir ces points de
causalité mais bien plutôt à tenter
d’en tirer quelques leçons :

■ Il est nécessaire de resituer dans
une perspective historique, l’actuel
programme PREDIT pour mieux com-
prendre le fait que, tant sur les
contenus que sur les formes d’orga-
nisation ou les procédures, le dispo-
sitif actuel se positionne en réaction
aux critiques portées : s'explique
ainsi mieux le travail parfois labo-
rieux de cadrage et de programma-
tion ; la multiplicité des dispositifs
permettant à la fois de structurer et
d’être flexible ; l’intégration en
amont des soucis de communication
et de valorisation ; la volonté
d’échapper à un déterminisme bu-
reaucratique pour traiter la variété
et la complexité.

■ Après plus de deux ans de fonc-
tionnement de ce “nouveau PREDIT”,
à l’heure où les dispositifs d’évalua-
tion à mi-parcours vont se mettre en
place, la relecture des difficultés pas-
sées reste particulièrement utile, car
beaucoup sont d’actualité et se rap-
pellent à notre vigilance :

• l’apparent bon fonctionnement du
nouveau PREDIT cache une fragilité
persistante du cadre partenarial
(pas de budget propre, reconnais-
sance insuffisante par les divers par-
tenaires financiers des orientations
et choix du PREDIT...),
• le sous-dimensionnement des
moyens de gestion pérennes obli-
gent encore à avoir recours au bé-
névolat, à la sous-traitance ou aux
stagiaires,
• il existe des inadaptations structu-
relles entre les modalités de sélec-
tion des recherches par le PREDIT et
les modalités d’engagement finan-
cier par les administrations,
• une organisation aussi structurée
génère des lourdeurs et une réacti-
vité limitée (plusieurs centaines d’ex-
perts sont sollicitées dans les divers
groupes de ce nouveau PREDIT),
• son ouverture sur les autres pro-
grammes tant nationaux qu'euro-
péens, reste limitée...

Entre les ornières du fatalisme, (“ja-
mais deux sans trois”), et les sirènes
de la nouveauté, (“cette fois-ci c’est
totalement différent”), les continuités
et les améliorations sont certaine-
ment les deux voies sur lesquelles
doit prendre appui la réflexion et
l’action en matière de gestion de la
recherche publique. Autrement dit,
c'est dans un “processus de pro-
grammation continue” que s’inscrit
l’étape actuelle du PREDIT : outre 
sa dynamique propre, elle est le ré-
sultat des démarches passées, mais
aussi le substrat même sur lequel
s’élaborera, en continuité, en com-
plément ou en réaction, le pro-
gramme à venir.
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2.2. Une influence internationale croissante

Les budgets de recherche impor-
tants consacrés aux transports dans
les programmes européens, et la

forte implication des pouvoirs pu-
blics nationaux dans leur gestion
obligent de plus en plus à regarder



en terme de concurrence, de syner-
gie ou de subsidiarité, les dispositifs
incitatifs à la recherche des pro-
grammes européens.

Cette importance de la recherche
européenne est apparue dès le
PRDTTT, avec les premiers pro-
grammes pionniers COST et le dé-
but de la série des programmes-
cadres ou PCRD. Elle a été prise en
compte dans le premier PREDIT, et
s’est affirmée plus fortement encore
au cours du nouveau PREDIT (1996-
2000).

En terme de contenu, si du côté des
industriels de l’automobile ou du
monde ferroviaire la concurrence
mondiale sur les marchés fait que
leurs stratégies (notamment de re-
cherche) jouent sur les deux dimen-
sions nationales et internationales,
du côté de la socio-économie les
choses sont vraisemblablement plus
lentes.

Mis à part le terme de “recherches
stratégiques” intitulé ainsi en réfé-
rence au “strategic research” du
4e programme cadre, le caractère
pratique affiché, sinon réel, des 
résultats attendus, les thématiques
orientées sur “l’ouverture à la
concurrence dans le transport” 
ou sur le “développement durable”
font que la recherche universitaire
française a eu pour le moins
quelques difficultés à entrer dans le
moule européen prôné par
Bruxelles.

Car en terme d’organisation et de
procédures c’est bien d’un moule
qu’il s’agit : obligation de partena-
riats multiples et internationaux,
gestion stricte des coûts et délais, ci-
blage précis des “tâches de re-
cherche” ouvertes, modalités de dif-
fusion et de valorisation, on est loin
des pratiques de programmation
quelque peu autocentrées de bon
nombre d’organismes publics de re-
cherche français et des modalités
de gestion de la recherche relative-
ment introverties de bon nombre
d’administrations !

Cette approche européenne de la
recherche est partagée par beau-

coup de pays membres de l’union
européenne et n’est pas non plus
sans rappeler les programmes amé-
ricains du Transportation Research
Bureau (TRB) où, par exemple, la
définition du problème de société et
son degré de priorité, les objectifs
assignés à la recherche et son coût
prévu, l’état de l’art sur le sujet et
l’identification des futurs utilisateurs
des résultats sont des préalables in-
dispensables au lancement d’une
procédure incitative de recherche
publique.

Deux thèses du management et de
la programmation de la recherche
s’affrontent ici. L’une, revendiquant
le droit des chercheurs en tant
qu’experts à définir leur champ de
recherche et leurs méthodes, en ré-
férence aux disciplines universi-
taires dont ils dépendent. L’autre,
affirmant un pilotage de la re-
cherche par l’aval et la demande
sociale – sur des problèmes de so-
ciétés réels, avec des attentes pré-
cises et explicites.

Il est clair que le PREDIT se situe
entre les deux ; et pour ne parler
que du programme “recherches
stratégiques” on voit bien la coha-
bitation de deux démarches : les
“programmes mobilisateurs” structu-
rés et orientés par un pilotage
“aval” et les recherches dites “com-
plémentaires”, plutôt à l’initiative
des laboratoires. Par ailleurs, le
terme même de “recherches straté-
giques” contient cette double notion
de réflexion amont sur le long terme
et de préconisations à caractère
stratégique et pragmatique sur le
court terme.

Mais la gestion de la recherche est
un dispositif en mouvement  et l’in-
fluence du pilotage à l’européenne
se fait de plus en plus sentir dans les
principes et les modalités de gestion
du PREDIT : l’équilibre actuel est-il
un “art du compromis durable”,
pour reprendre une formule de
Bruno de Courrèges-consultants, ou
bien un exercice intenable dans sa
durée, compte tenu des courroies
de rappel des administrations et des
chercheurs ?
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Le transport est en interaction forte
avec l’évolution des modes de vie
ou de production, les mutations ur-
baines ou démographiques, les
contraintes d’environnement ou
d’énergie, les transformations tech-
nologiques, organisationnelles ou fi-
nancières du secteur : l’objectif gé-
néral des “recherches stratégiques”
est donc d’améliorer la compréhen-
sion globale du système de trans-
port dans son environnement. Pour
cela, il est nécessaire de :

• recueillir des données et en faire
des analyses pertinentes ;
• élaborer des repères et des outils
nécessaires à l’aide à la décision ;
• dessiner les évolutions possibles
de la mobilité à un horizon de long
terme.

Pour couvrir ce champ des re-
cherches stratégiques, un comité de
pilotage d’une quinzaine de per-
sonnalités a été mis en place, dont
Maurice BERNADET du Laboratoire
d’Economie des transports (LET) as-
sure la présidence : il définit les
orientations du thème “recherches
stratégiques” et assure la sélection
des recherches ou leur délégation
aux programmes mobilisateurs.

Ce comité de pilotage se réunit trois
ou quatre fois par an et il est assisté
au quotidien par un secrétariat

scientifique, assuré par la Direction
de la recherche du ministère des
Transports (DRAST) et chargé du
management du programme (enga-
gements financiers et suivi des re-
cherches, relations entre administra-
tions, logistique, tableaux de bord,
coordination et synthèse, communi-
cation...).

Trois types de dispositifs structurent
le programme “recherches straté-
giques” :

– des “programmes mobilisa-
teurs”, aux enjeux politiques ou so-
ciétaux bien identifiés, permettent
des avancées scientifiques sur un
sujet, tout en ménageant des ex-
ploitations sur des actions à court
terme. C’est sur ces programmes
mobilisateurs que porte la majeure
partie des efforts de financement et
de pilotage ainsi que les dévelop-
pements contenus dans cette pré-
sentation ;

– des “recherches complémen-
taires”, autorisent soit des appro-
fondissements thématiques de pro-
grammes de travail en cours, soit
l’émergence d’idées innovantes is-
sues de la recherche ou de ses utili-
sateurs. Elles peuvent aussi permettre
d’initier des démarches de veille et
de prospective. Ces recherches “re-
montantes” constituent la contrepar-
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3. LES RECHERCHES STRATÉGIQUES

3.1. Un triple objectif :
comprendre-aider-éclairer



tie du pilotage amont impulsé par les
programmes mobilisateurs ;

– des actions “d’accompagne-
ment des programmes de re-
cherches” portent sur la logistique
de gestion et de coordination de la
recherche, l’organisation ou la par-

ticipation à divers types de manifes-
tations, ainsi que sur la communica-
tion et la valorisation des travaux.
Ces dispositifs sont un complément
indispensable aux actions de re-
cherche et conditionnent de plus en
plus la réussite et l’impact des pro-
grammes.6
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6 Pour en savoir plus sur  la programmation
et l’organisation du programme, se reporter
au document de la DRAST : Recherches
Stratégiques, document d’orientation mai
1997 (tél. 01 40 81 14 30 -
fax : 01 40 81 14 44).

Les péages d'infrastructure ferroviaire (CERNA)

En partenariat avec la SNCF et RFF, le Predit a confié au CERNA de l’Ecole des Mines de Paris une recherche
sur les péages d’infrastructure ferroviaire : cette question stratégique est d’actualité et se pose à l’ensemble
des pays de l’Union Européenne. En France, la création de Réseau Ferré de France s’inscrit dans le contexte
plus large de réforme des chemins de fer européens (séparation comptable entre infrastructure et exploitation
de services). Dès lors les réglementations adoptées auront de larges répercutions économiques, sociolo-
giques...
C’est pourquoi, la recherche vise à réaliser un travail de référence sur les expériences étrangères déjà me-
nées en matière de péage ferroviaire (Allemagne, Suède et Royaume-Uni) et sur les solutions théoriques de
calcul des redevances d’accès proposées par l’analyse micro-économique.
Les deux objectifs de cette proposition sont de tirer les premiers bilans sur les avantages et inconvénients des
différentes réglementations et régulations adoptées et de fournir aux deux autres partenaires de cette re-
cherche (SNCF et RFF) des préconisations pour la mise au point de la tarification ferroviaire nationale.

ENCART N° 1

3.2. Les programmes mobilisateurs

Ces huit programmes prioritaires,
bien qu’indépendants les uns des
autres, s'articulent naturellement,
suivant trois registres :

– les deux premiers groupes, “sys-
tèmes d’information” et “emploi et
veille sociale”, sont des sujets plutôt
nouveaux dans le champ de la re-
cherche transport et ont pour objec-
tif de structurer et de fournir des
connaissances nouvelles dans leur
domaine respectif ;

– les trois groupes suivants : “pro-
cessus de décision-évaluation”,
“monétarisation des effets externes
des transports” et “pertinence socio-
économique des nouvelles technolo-
gies, temporalités de l’innovation”,
visent à fournir des éléments d'aide
à la décision et d’évaluation (soit
par l’analyse des jeux d’acteurs,
soit par des calculs économiques re-
nouvelés, soit encore par des mé-
thodes nouvelles d’évaluations des
choix technologiques) ;

– restent enfin trois autres groupes :
“mobilité, développement écono-
mique, aménagement”, “lieux du
transport : continuité et rupture” et
“déplacements non-motorisés et
usages non privatifs du véhicule
particulier”. Mettant en relation, à
des échelles diverses, la mobilité et
le territoire, les recherches corres-
pondantes ont pour objectif de des-
siner les évolutions possibles de la
mobilité à un horizon de moyen ou
long terme.

Par délégation du comité de pilo-
tage, chacun de ces “groupes-pro-
grammes”, organisé aussi autour
d’un président, d’un secrétaire et
d’un panel d’experts, définit les
priorités, organise des appels à
propositions et la sélection des re-
cherches à engager, pilote et anime
le programme de recherches pour
conclure par la valorisation et la dif-
fusion des résultats.



Systèmes d’information
La transformation des dispositifs
d’observation du transport doit se
faire en fonction de l’évolution de
ses besoins et de ceux de son envi-
ronnement, tout en gardant une co-
hérence sur longue période, pour
permettre les comparaisons néces-
saires sur le long terme. 
Les systèmes d’information doivent
par ailleurs, concilier des de-
mandes et possibilités techniques
croissantes avec une “récession” de
l’appareil statistique, due autant à
la croissance de la concurrence

qu’aux évolutions institutionnelles
ou à l’ouverture des frontières...
Pour la première fois en France, le
thème des systèmes d’informations
est intégré dans un programme de
recherches national : le champ de
travail du groupe, s’appuyant sur
les acquis de travaux antérieurs
(CEDIT), doit assurer les interfaces
avec les demandes des autres
groupes du PREDIT en terme de
bases de données – ainsi que les ar-
ticulations avec les projets euro-
péens du 4e PCRD.
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3.3. De nouveaux champs de recherche
pour comprendre la complexité

Systèmes d'information

Le séminaire des 4 et 5 Juin 1998 organisé par le programme mobilisateur du PREDIT “systèmes d’informa-
tion” a été l’occasion d’un débat sur les attentes des utilisateurs, enrichi par les réponses qui nous sont par-
venues au questionnaire remis à l’ensemble des participants. 

Compte tenu de la nouveauté de l’approche, comme des enseignements du séminaire, il a paru préférable,
plutôt que de restreindre ab initio le champ couvert, d’inviter les équipes de recherche à structurer leurs pro-
positions autour de deux grands axes, en illustrant chacun d’eux par l’indication non limitative de thèmes en-
visageables.

Le premier axe se rapporte à l’aptitude du dispositif d’observation à satisfaire les objectifs auxquels il est sup-
posé concourir : aptitude à forger les concepts adéquats au regard des problématiques retenues ; aptitude à
alimenter l’évaluation des grands enjeux du transport ; aptitude à en mesurer les impacts finaux ; aptitude à
respecter les conditions requises pour la production d’une information de qualité.

Le second axe a trait au caractère systémique de l’information transport, à travers un certain nombre d’arti-
culations majeures essentielles à sa performance : articulation entre niveaux territoriaux auxquels les données
sont collectées ; articulation entre informations transport de sources diverses ; articulation entre données rela-
tives au transport et à des domaines connexes ; articulation entre méthodes traditionnelles et nouvelles de pro-
duction de données.

ENCART N° 2

Emploi et veille sociale
Si le secteur des transports est glo-
balement créateur d’emplois, il
existe de telles évolutions et dispari-
tés entre les types d’entreprises,
d’emplois ou de compétences iden-
tifiées dans le transport qu’il est im-
portant de cadrer ce sujet relative-
ment neuf dans la recherche trans-
port à partir des trois entrées conte-
nues dans le premier appel à pro-
positions :

– évolutions quantitatives des bran-
ches du secteur, des modes de ré-
gulation et des diverses formes
d’“innovations” organisationnelles ;
– investigations, d’ordre qualitatif et
sociologique, sur les mutations des
emplois, des métiers et des qualifi-
cations au regard des évolutions or-
ganisationnelles, technologiques et
sociales ;
– demandes sociales plus diffuses
liées à des “exigences nouvelles”



(sécurité, nouveaux services, exclu-
sion...), et susceptibles de débou-
cher sur de nouveaux types d’em-

plois, principalement dans le do-
maine des transports publics ur-
bains.
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7 A l’occasion du lancement du groupe, 
un séminaire a été organisé en février 97,
véritable état des lieux du domaine, édité
avec le concours de la DRAST et du PREDIT
dans le numéro 106/107 de la revue 
METROPOLIS : “évaluer et décider dans les
transports”, juin 98.

3.4. L’aide à la décision :
développer des outils

Processus de décision-évaluation
La crise des méthodes économiques
et de la notion d’intérêt général
contribuent à une remise en ques-
tion sérieuse de “l’aide à la déci-
sion” autant technique que poli-
tique ; l’objectif général du pro-
gramme est de “viser des évalua-
tions plus justes et des décisions
plus légitimes, au profit de poli-
tiques plus cohérentes”.

C’est un groupe qui s’intéresse 
aux différentes étapes de l’aide à la
décision et de l’évaluation des pro-
jets ou des politiques de transport
dans leurs procédures, comme 
dans leurs processus (comparaison,
choix, négociation, suivi, bilan, im-
pact). Cette préoccupation se dé-
cline en fonction des différentes
échelles spatiales (urbain, régional
ou interurbain, national, interna-
tional).7

Le premier appel à propositions du
programme s'est orienté sur l’ana-
lyse des pratiques liées à l’élabora-
tion et la mise en œuvre des projets
et politiques de transport, et en par-
ticulier sur les grands projets d'in-
frastructures ou les plans de dépla-
cements urbains.

Pertinence socio-économique
des nouvelles technologies et
temporalités de l’innovation
La demande sociale d’évaluation des
choix technologiques est importante
face aux erreurs passées, à la rapi-
dité de développement des nouvelles
technologies (notamment les NTIC) et
au risque d’obsolescence rapide qui
en découle. L’objectif du programme
est de fournir des outils ou des clés
pour l’aide au pilotage des projets
d’innovation technologique dans les
transports à partir d’analyses socio-
économiques portant sur :

– la gestion de l’innovation (prise
en compte des évolutions organisa-

tionnelles et institutionnelles cen-
trées sur le client final) ;
– l’intégration des technologies “sur
étagères” venues d’ailleurs (et no-
tamment de la télématique) ;
– les réseaux locaux d’innovations
(face aux institutions monomodales
traditionnelles) ;
– les nouvelles temporalités des pro-
cessus décisionnels et des finance-
ments de projets.

L’appel d’offres a permis de retenir
plusieurs propositions de recherche,
construites à partir d’études de cas,
d’objets ou de systèmes technolo-
giques réussis ou non, ou bien d’ap-
proches plus prospectives ou com-
paratives portant sur l’offre techno-
logique et son environnement.

Les premiers travaux seront centrés,
notamment, sur les projets de rup-
ture technologique, l’analyse systé-
mique appliquée au fret et les évo-
lutions de la politique d’innovation
dans un contexte de privatisation.

Monétarisation des effets
externes des transports
Il existe une forte demande pour
des outils capables d’évaluer et de
monétariser les effets externes des
transports, c’est-à-dire d’intégrer
dans les calculs économiques la
prise en compte du bruit, de la pol-
lution, des impacts des transports
sur la santé ou sur l’effet de serre...
Les méthodes de calculs écono-
miques utilisées actuellement ont
montré leurs limites et ce groupe a
pour objectif de renouveler, dans le
cadre des recommandations du rap-
port Boiteux, les approches permet-
tant de définir des valeurs natio-
nales pour cette monétarisation.

Suite à l’identification des diverses
méthodes (coûts d’évitement, coûts
des dommages aux personnes et



aux biens, dépréciations des va-
leurs immobilières (méthodes hédo-
nistes), consentements à payer et à
recevoir (évaluation contingente) un
appel à la recherche a été lancé :
les premiers travaux concernent la

monétarisation des bruits ferro-
viaires et routiers, ainsi que des
états de l’art sur la pollution atmo-
sphérique, les effets de coupure, les
impacts sur les espaces publics ou
les paysages.
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Un modèle de simulation de piétons (société ATN)

Dans le champ assez récent de ce qu’on peut appeler la “micro-modélisation” la grande majorité des modèles
de simulation s’appuie sur une méthode centralisée organisant les flux en file d’attentes et empêchant toute in-
teraction fine au niveau local entre différents éléments constituants de la simulation (divers types de piétons
entre eux, piétons et dispositifs d’aménagement, de mobilier urbain...).
A l’inverse de ces systèmes, dits macroscopiques car liés au contrôle d’un système central, l’approche nou-
velle d’ATN, est basée sur des principes distribués et microscopiques pour lesquels le contrôle est laissé aux
éléments de simulation. Cette approche se situe dans le domaine de l’intelligence collective, à la croisée de
l’intelligence artificielle distribuée, des sciences sociales et de l’informatique.
De nombreuses applications sont envisageables quant à la simulation de mobiles dans leur environnement :
aide à la conception, à l’optimisation des gares et autres pôles d’échanges, aménagement ou réaménage-
ment d’espaces publics, applications routières... D’ores et déjà deux simulations dynamiques ont été réalisées
avec ce modèle : une sortie du stade de France qui a permis d’anticiper les temps de trajet et les encombre-
ments en direction d’une des gares du RER (corroborée depuis par la réalité) et une simulation d’un plan
d’aménagement et de circulation sur la place de la gare de Rennes.

ENCART N° 3

Mobilité, développement
économique, aménagement
Sur un thème dont l’importance
pour le devenir des villes n’échap-
pera à personne, des recherches
ont déjà été menées mais sans struc-
turation globale. Le groupe respon-
sable s'est fixé comme objectif la re-
cherche des grands déterminants
de la mobilité ainsi que l’analyse de
l’influence du transport sur le sys-
tème urbain et la localisation des
activités. Trois axes sont privilé-
giés :

– les stratégies de localisation des
activités de services aux ménages
en périphérie : un appel à proposi-
tions a permis de lancer des actions
de recherches sur la plupart des ser-
vices commerciaux, culturels, pu-
blics..., considérés comme des nou-
veaux générateurs de mobilité en
périphérie (complexes de cinémas,
restauration rapide, services sco-

laires ou d’emplois, centres com-
merciaux...),
– les liens entre formes de périurba-
nisation, stratégies des collectivités
locales et conséquences sur la mo-
bilité,
– la connaissance et l’évaluation de
la congestion.

Lieux du transport :
continuité et ruptures
Tant du côté du transport de voya-
geurs que de marchandises, l’im-
portance stratégique de lieux en
plein renouveau (plates-formes,
gares, pôles d’échanges...) mérite
d’être analysée et promue. Le
groupe, qui a constaté l’émergence
de problématiques communes entre
des univers et des objets à priori
aussi différents que ceux du trans-
port de fret ou de passagers, a
lancé un appel à propositions et sé-
lectionné des recherches portant sur
les points suivants :

3.5. Mobilité et territoire :
éclairages et préconisations



– l’identité des lieux d’échanges
“transport” (aspects architecturaux
et services associés) ;
– la localisation (aspects écono-
miques, partenariats de conception,
insertion urbaine...) ;
– le fonctionnement et le manage-
ment (gestion courante ou d’ur-
gence, organisation et coopération
entre opérateurs) ;

– les sociabilités de ces lieux (convi-
vialité, urbanité, lieux de vie ou de
travail).

Les prochains travaux porteront sur
l’articulation des transports ter-
restres avec les plates-formes por-
tuaires ou aéroportuaires.
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Localisations des services aux ménages

Issu du groupe programme “mobilité, développement économique et aménagement” cet appel à propositions
se propose, à coté de la localisation des ménages et des entreprises de production qui ont déjà fait l’objet de
travaux de recherche, d’investiguer ces nouveaux générateurs de mobilité que sont les services aux ménages,
publics ou privés, centraux ou périphériques, commerçants, culturels ou institutionnels. Au travers d’une di-
zaine de recherches sélectionnées, les thèmes suivants vont être explorés :
– des études prospectives sur les stratégies de localisation de la grande distribution et les évolutions à venir
sur la mobilité des consommateurs ;
– une analyse des stratégies de localisation des complexes cinématographiques en périphérie (alors que les
“médiastores” s’implantent en centre-ville) et de leur influence sur la mobilité... ;
– des monographies en IDF portant sur cette question des multiplex ainsi que sur les nouvelles formes d’hôtel-
lerie et de restauration dans leur évolution centre-périphérie et sous l’angle des impacts sur la mobilité ;
– plusieurs monographies et comparaisons en province sur les nouvelles centralités de périphérie ;
– une recherche sur la restauration rapide ;
– des recherches sur la localisation des services publics, et plus particulièrement, les services scolaires cultu-
rels et sociaux.

ENCART N° 4

Lieux du transport :
un programme commun entre voyageurs et marchandises

(extrait de l'appel à propositions de juin 1997)

« Alors qu'au sein du groupe chacun s'attendait à distinguer assez vite des problématiques relatives aux voya-
geurs et aux marchandises, la majeure partie de la discussion s'est concentrée sur des concepts communs.
Cela ne revient pas à nier les spécificités de ces deux domaines qui souvent font appel à des équipes de re-
cherche spécialisées, ni même à renoncer à des analyses particulières relatives d'une part aux lieux
d'échanges de voyageurs et d'autre part aux centres de marchandises, mais cela a conduit à proposer assez
vite des approches très horizontales de la question.
Plusieurs raisons sont indiquées pour ne pas séparer ces deux domaines : ils utilisent souvent les mêmes in-
frastructures à l'émission et à la réception des flux, peuvent être complémentaires ou concurrents pour la
consommation d'espace.
En outre, sur le plan conceptuel, des questions analogues sont posées :
Quelle est la définition d'un lieu de transport : un point, une agglomération, une zone (au sens de zone in-
dustrielle) ?
A travers les lieux de transport ne retombe-t-on pas sur la définition d'un espace public et des enjeux qui s'y
rattachent ?
Enfin, des rapprochements peuvent être instructifs : les ports ont une longue histoire de cohabitation entre des
opérateurs d'origine et de statut très variés, ce qui n'est pas le cas pour les lieux de transports de voyageurs.
Sur le plan économique, dans l'appréciation des performances de chaînes de transport, et éventuellement
dans la perspective d'une modélisation plus pertinente, comment valoriser la rupture de charge et comment
l'usager perçoit cette rupture de charge ? »

ENCART N° 5



Déplacements non-motorisés
et usages non privatifs du vé-
hicule particulier
La circulation automobile est, à
l’heure actuelle, la source principale
des atteintes à l’environnement en
milieu urbain. Pourtant, contraire-
ment à d’autres pays, la connais-
sance et le recours aux modes non-
motorisés est encore peu inscrit dans

les réflexions et les propositions por-
tant sur l’évolution des politiques de
transport urbain. Une première série
de recherches a été lancée sur les
modes non-motorisés, portant sur la
connaissance fine des pratiques et
comportements de déplacements
non-motorisés, ou sur l’économie
des usages tels que le partage de
voirie ou les véhicules partagés.
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8 programmes mobilisateurs

Systèmes d'information,
emploi, veille sociale,

monétarisation,
évaluation-décision,
socio-éco des N.T.,

mobilité-aménagement,
lieux du transport,

déplacements non-motorisés

actions d'accompagnement
(assistance, communication, valorisation)

Secrétariat scientifique
(gestion, management)

Comité de pilotage
(orientation, validation)

approfondissements
idées innovantes

démarche prospective

recherches
complémentaires

Tout en maintenant l’effort sur les
huit programmes mobilisateurs pré-
cédemment développés, deux orien-
tations fortes se dessinent pour l’an-
née 1998 : d’une part, le lance-
ment d’une démarche prospective

sur les transports et la mobilité dans
leur environnement à horizon 20 ou
30 ans, et d’autre part, le renforce-
ment ou la mise en place de me-
sures d’accompagnement des tra-
vaux de recherche.

4. PERSPECTIVES ET CONCLUSIONS

Présentation d’ensemble
des recherches stratégiques



L’objectif et les modalités de travail
du groupe “recherches stratégi-
ques” sont doubles : d’une part
comprendre, par la recherche, les
phénomènes en cours, les analyser
et en déduire les impacts sur l‘ave-
nir ; d’autre part, se projeter dans
un horizon long terme et, via la
prospective, mener d’autres types
de travaux faisant place à des dé-
marches fondées sur l’incertitude et
les ruptures.

Le bilan de l’année 1997 a montré
que les recherches engagées répon-
daient bien au premier objectif de
recherche, mais qu’il n’y avait au-
cune proposition présentant une
orientation prospective forte. Or, il
est évident qu’il y a dans ce do-
maine, une attente à l’égard du
groupe recherches stratégiques, at-
tente des pouvoirs publics, attente
également des autres groupes (tech-
nologiques ou d’expérimentation)
du PREDIT comme l’ont montré les
contacts qui ont été pris avec les
présidents de ces groupes.

Aussi, le comité de pilotage du
groupe recherches stratégiques a-t-il
décidé d’inscrire à son programme
de travail pour 1998 et 1999 un
axe prospective, en lançant un ap-
pel d’offres général, financé au titre
des actions innovantes.

Une première sélection, réalisée au
cours de l’été 1998 à partir de 45
propositions reçues et expertisées,
va permettre d’engager une dou-
zaine d’actions de prospective re-
groupées sur les champs suivants :

– une prospective générale du do-
maine transport ;
– l'élaboration de scénarios sur les
relations transports énergie et envi-
ronnement (à partir des travaux du
plan du protocole de Kyoto ou la loi
sur l’air) ;
– des approches spécifiques par
type de mobilités modales ou inter-
modales, propres à tel ou tel secteur
du domaine transport ;
– des approches territorialisées for-
tement articulées sur la relation
transport -urbanisme ;
– une prospective technologique,
orientée sur les rapports entre inno-
vation technologique et impacts sur
les usages, en terme de mobilité.

La sélection se poursuivra en 1999
pour aboutir à un pool significatif
de travaux prospectifs, qui devront
faire l’objet d’un accompagnement
spécifique à l’instar des pro-
grammes mobilisateurs ; et bien sûr,
à terme, c’est-à-dire à la fin du
PREDIT, être intégrés dans les syn-
thèses communes à l’ensemble des
travaux.
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4.1. Une démarche prospective



La gestion d’un programme de re-
cherches ne peut se limiter à la défi-
nition initiale des objectifs du pro-
gramme, puis à la sélection, l’enga-
gement et le suivi administratif d’ac-
tions de recherche au prorata des
subventions annuelles accordées (ac-
tivités qui, soit dit en passant, répon-
dent bien à la structuration des ad-
ministrations pour gérer la re-
cherche). Il existe, en terme de ges-
tion de programme, d’autres facettes
qui constituent l’accompagnement et
la valorisation de la recherche, pour
lesquelles tout ou presque reste à
créer. Dans le cadre du groupe “re-
cherches stratégiques”, fortement
structuré et décentralisé, ces mesures
d'accompagnement recouvrent les
tâches suivantes :

– l’aide à la gestion et au fonction-
nement des groupes (consultant
pour assister le secrétariat scienti-
fique, appuis ponctuels aux groupes
programmes, sous-traitances, par-
tielles ou totales) ;
– l’organisation ou la participation
à des dispositifs de rencontres et de
manifestations [journée recherches
stratégiques, séminaires des grou-
pes programmes, colloque RATP-
Europe, colloque “Villes et mobilité
dans l’Ouest Atlantique”...] ;8

– un travail de communication et de
valorisation qui n’en est qu’à ses
débuts [plaquette de présentation
du groupe Recherches Stratégiques,
catalogue des opérations en cours,
utilisation de sites internet, édition
des actes des séminaires les plus in-
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La démarche prospective dans le PREDIT
(extrait de l'appel à propositions de juin 1998)

La prospective ne consiste pas à établir des prévisions c’est-à-dire à rechercher la vision de l’avenir considé-
rée comme la plus probable. Elle ne consiste pas non plus à imaginer des avenirs très différents, dont les pro-
babilités de réalisation ne sont pas établies, et ne débouchant pas sur des propositions relatives aux décisions
à prendre.

Le rôle de la prospective est d’établir des scénarios décrivant des évolutions cohérentes et soulignant les
risques de bifurcations ou de ruptures, de façon à :
– formuler et apprécier les risques et les enjeux liées aux diverses évolutions possibles,
– permettre aux décideurs d’être moins pris au dépourvu devant les changements d’orientation lorsque des bi-
furcations se produisent,
– identifier les décisions à prendre pour minimiser les rigidités et les difficultés d’adaptation des organisations
dans la perspective des ruptures possibles.

Cette démarche est essentielle notamment en ce qu’elle s’oppose à des attitudes étroitement déterministes et
qu’elle se fonde sur la reconnaissance de l’existence de systèmes complexes faisant intervenir des paramètres
dont l’évolution est incertaine, c’est-à-dire, en l’état de nos connaissances, non-problématisables.
Dans cette perspective, l’appel à propositions privilégiera les approches tentant d’apporter des réponses aux
questions suivantes :

1) Quelles sont les vulnérabilités que le développement des tendances dans lesquelles s’inscrivent les évolu-
tions constatées fait apparaître ou renforce ? Quelles sont les ruptures qui peuvent intervenir par rapport à ces
tendances.
2) Comment réaliser certains objectifs déjà choisis ou probables au plan national ou international ?
3) Quelles seraient les conséquences et l’efficacité d’outils dont la mise en place est imaginée ou proposée ?
4) Quelles conséquences peuvent découler de diverses hypothèses ou scénarios relatifs aux innovations tech-
nologiques faisant l’objet de recherches dans le cadre du PREDIT et aux formes d’organisations qu’elles in-
duisent ou autorisent?

ENCART N° 6

4.2. Des mesures d’accompagnement
et de valorisation

8 Organisé avec le Centre de Prospective
de la DRAST.



Les éléments de cette conclusion,
tout à fait personnelle, portent, non
sur la robustesse du dispositif (que
tout un chacun aura eu le loisir de
jauger lors de la présentation pré-
cédente) mais plutôt sur les points
de fragilité et les risques majeurs
concernant les objectifs, les prin-
cipes d’organisation générale du
dispositif et les modalités de son
fonctionnement.

Si l’objectif général des recherches
stratégiques est “d’améliorer la
compréhension globale du système
de transport dans son environne-
ment”, il ne peut être réduit à la
simple accumulation de connais-
sance. Peut-être plus que dans
d’autres groupes du PREDIT, char-
gés d'aider au développement de

la recherche menée essentiellement
par les industriels (dont on peut
faire l’hypothèse qu’ils sauront valo-
riser les résultats), la réussite du
groupe recherches stratégiques ne
pourra se mesurer in fine au
nombre de recherches jugées
bonnes par les évaluateurs des tra-
vaux, mais par leur capacité à in-
fluer sur les divers acteurs du do-
maine des transports.

En d’autres termes, l’effort de struc-
turation, de programmation et de
pilotage du champ restera lettre
morte s’il n’est pas relayé par un
travail tout aussi intense de lisibilité
et d’accessibilité des résultats pour
des publics cibles, c’est-à-dire de sé-
lection, de mise en forme et de mise
à disposition des informations ju-
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Répartition des engagements (prévisions 1996-2000)

20001999199819971996

actions d'accompagnement du programme RS

recherches hors programmes mobilisateurs

programmes mobilisateurs

nouveaux programmes (après 2000)

valorisation-communication

4.3. En conclusion

téressants, premiers exercices
d’évaluation des résultats et de va-
lorisation via des résumés et syn-
thèses) (cf. schéma ci-dessous)].

Si l’énumération de ces activités peut
paraître très terre à terre, voire fasti-
dieuse, celles-ci sont pourtant loin
d’aller de soi car peu intégrées dans
les mœurs et les incitations finan-

cières des administrations : actuels
parents pauvres de la gestion de la
recherche, elles n’en sont pas moins
indispensables par rapport à la fina-
lité de ces actions de recherche qui
est de mettre à disposition des  in-
formations sous forme de résultats de
recherche utilisables, c’est-à-dire
connus, accessibles et attractifs pour
les utilisateurs potentiels.



gées pertinentes pour tel ou tel
groupe d’acteurs.

Il est clair que l’organisation admi-
nistrative actuelle de l’aide à la re-
cherche, comme celle des pro-
grammes antérieurs, structurée au-
tour du montage, du suivi et du
contrôle administratif et financier
des aides, va devoir faire un effort
considérable pour mener à bien
cette tâche de valorisation des re-
cherches.

Considérant que l’organisation gé-
nérale mise en place est suffisam-
ment structurée, via les programmes
mobilisateurs, pour conserver la
continuité de l’action nécessaire à
un cadre de travail pluri-annuel et
pluri-disciplinaire, elle n’en est pas
moins sujette à deux risques
d’écueil possibles, entre lesquels le
juste équilibre est à trouver et à
maintenir :

– il est fort possible que la structura-
tion par les programmes mobilisa-
teurs apporte une trop grande rigi-
dité et un choix de sujets trop res-
trictif : c’est pourquoi, il est néces-
saire de prévoir des opérations
complémentaires susceptibles de
s’adapter aux évolutions (re-
cherches individuelles remontantes
ou programme nouveau, prospec-
tive par exemple).
– à l’inverse, la multiplication
d’opérations hors programmes mo-
bilisateurs (comme l’augmentation
de leur pourcentage tend à le prou-
ver), peut conduire à un risque de
foisonnement, à un manque de pi-
lotage et à des difficultés de gestion
considérables.

• Enfin, le fonctionnement de ce
type de dispositif multi-partenarial
ou inter-administrations, où la
bonne volonté est souvent sup-

pléante de relations contractuelles,
repose essentiellement sur des rela-
tions de confiance, des ententes in-
terpersonnelles et des stratégies in-
dividuelles.
Dans un “microcosme” comme celui
de la recherche en socio-économie
du transport, cette connaissance du
milieu et l’implication de ses acteurs
peut sans doute être rapidement at-
teinte. Elle n’est pas pour autant
exempte de risques :

– risque de rétraction des adminis-
trations qui, malgré les sélections
par des groupes d’experts, gardent
finalement toute latitude pour jouer
le jeu ou non d’un cadre interminis-
tériel.
– risque de démobilisation des ex-
perts et présidents des divers
groupes et sous groupes, dont la
participation doit pouvoir conver-
ger avec des intérêts personnels,
ceux d’une équipe de recherche ou
d’un commanditaire.
– risque enfin, du fait de la forte
personnalisation du dispositif, de
voir les outils de gestion et  les
règles implicites de fonctionnement
remis en question lors du départ
d’une personne-clé d’un groupe ou
sous-groupe, même quand elle est
remplacée dans des délais adminis-
trativement corrects !

Après deux ans de fonctionnement,
l’amélioration de la prise en compte
des recherches stratégiques par
rapport aux programmes précé-
dents et la confrontation des initia-
tives nationales aux programmes
européens vont donc dans le sens
d’une structuration à la fois forte et
souple du champ de la socio-éco-
nomie des transports, équilibre fra-
gile qui permet d’animer un réseau
de chercheurs élargi tout en faisant
fructifier les résultats des recherches
au profit de ses utilisateurs.
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ANNEXES





Le programme lancé courant 96 a
déjà produit un certain nombre de
résultats. Le bilan de l’année 1997,
première année complète de fonc-
tionnement, est donc intéressant à
regarder de plus près, de même
que quelques exemples de re-
cherches engagées ou terminées.1

En 96-97, le fonctionnement et l’ani-
mation du dispositif “Recherches
Stratégiques” s’est organisé autour
des trois principales fonctions 
qui constituent la gestion de la 
recherche ; c’est-à-dire la partie
amont de la programmation et 
de la sélection des opérations, 
le cœur de l’activité que représente
l’instruction et le suivi des actions 
retenues et enfin la phase aval de
la diffusion des résultats des travaux.

1. Sélection des recherches : 6
appels à propositions ciblés (sur
l’emploi, l’aide à la décision et à
l’évaluation, les nouvelles mobilités
en périphérie, la pertinence socio-
économique des nouvelles technolo-
gies, les lieux du transport et la mo-
nétarisation du bruit), et une sélec-
tion de propositions spontanées ont
permis d’engager 41 recherches
durant l’année 97 sur plus de 130
propositions reçues et expertisées
dans le groupe. Elles représentent
11,5 MF d’aides publiques (DRAST
75 %, autres partenaires 25 %) sur
un budget de recherche de 15MF
dans le domaine.

La décomposition par thème est la
suivante :

27

Annexe I

FONCTIONNEMENT ET RÉSULTATS EN 1997

1
2
3
4

5

6
7
8

Systèmes d'informations
Emploi et veille sociale
Processus de décision-évaluation
Mobilité, développement économique
et aménagement
Pertinence socio-économique
des nouvelles technologies
Lieux du transport : continuités et ruptures
Déplacements non-motorisés
Monétarisation des effets externes
des transports
Recherches complémentaires
Actions d'accompagnement
TOTAL

00 889 409
01 085 694
01 438 834
01 394 610

00 643 410

00 938 154
01 400 000

0

03 139 977
00 549 936

11 480 024

05
04
05
07

02

04
04

08
02
41

Nombre de recherches 97Montant des aides 97 T.T.C.Nom du programme

1 Le détail des actions engagées ou termi-
nées en 97 est développé dans le docu-
ment DRAST- Recherches Stratégiques, Bilan
d’activités 1997. (tél 01 40 81 14 30 ;
fax : 01 40 81 14 44)



2. Un pilotage décentralisé :
le comité de pilotage du thème et
les huit groupes programmes ont
réalisé en début d’année un pre-
mier “document d’orientation”, syn-
thèse des travaux programmatiques
et cadre de travail pour l’avenir. Au
cours de l’année 1997, près d’une
cinquantaine de réunions de ca-
drage de programmation, de sélec-
tion et de pilotage de recherches
ont été menées entre chercheurs,
experts et administrations totalisant
environ 140 experts aux différents
niveaux de pilotage du programme
“recherches stratégiques”.

3. Un dispositif de coordina-
tion et d'ouverture : le groupe
recherches stratégiques a organisé
quatre séminaires en 97 destinés à
présenter ses programmes au milieu
de la recherche en socio-économie
ainsi qu’à ses utilisateurs. Il a par
ailleurs, fait réaliser un audit auprès
des autres groupes du PREDIT, pour
mieux répondre à la demande de
recherche et de prospective socio-
économique.
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Pour chaque action sont indiqués l’auteur, le titre de la proposition et le fi-
nanceur PREDIT
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Annexe II

LISTE DES RECHERCHES ENGAGÉES EN 97

– INRETS/DEST : Préparation d'une nouvelle enquête auprès des chargeurs. (DTT)
– CRÉDOC : Les “profils globaux de mobilité” (ADEME 50 % DRAST 50 %)
– INRETS/DEST : Analyse de trafic observé par GPS et comparaison avec d’autres
sources statistiques. (ADEME)
– ITHAQUE : De l’offre à la demande de production de connaissance sociales dans
le transport routier de marchandises (DRAST).

PROGRAMME MOBILISATEUR N° 1 :
SYSTÈMES D'INFORMATIONS

PROGRAMME MOBILISATEUR N° 2 :
EMPLOI ET VEILLE SOCIALE

PROGRAMME MOBILISATEUR N° 3 :
PROCESSUS DE DÉCISION - ÉVALUATION

– CEREBE/CNRS : Impacts sociaux, organisationnels et commerciaux de l’automa-
tisation des métiers de la conduite (DRAST).
– TRANS/FORMATION : Solitude et conflictualité dans le transport collectif (DRAST).
– ECONOMIE ET HUMANISME : Agents d’ambiance (DRAST).
– ITHAQUE : De l’offre à la demande de production de connaissances dans le
Transport Routier de marchandises : contribution à la définition de systèmes d’ob-
servation (DRAST)

– INRETS/DEST : Evaluer, débattre ou négocier l’utilité publique ? Conflits d’amé-
nagement et pratiques de conduite de projet. (DTT).
– S.E.T. (CNRS) : La constitution d’une expertise environnementale transalpine et sa
portée sur les conduites de projets en France (DRAST).
– ARCH’URBA : Politiques de transport des villes moyennes : la décision entre pres-
sion associative locale et contraintes supra communales (DRAST).
– ENTPE/RIVES : Des politiques locales de déplacements urbains en quête de co-
hérence et de coordination : Le Plan de Déplacement Urbain de Lyon (DTT).
– ESSEC : Le modèle de Conflict Resolution, comme aide au management des
grands projets de transport (DRAST).



– L’OEIL : Coût de la congestion en France (DRAST).

– ADEUP’a : Forme et intensité de la périurbanisation et aptitude à la canaliser
(DRAST 50 % ADEME 50 %).

– MESTRANS : Stratégies de localisation des complexes cinématographiques et
médiastores (DRAST).

– EPPA : Stratégie de localisation de l’hotellerie-restauration en IDF et consé-
quences sur la mobilité (DREIF + INRETS)

– CRÉDOC : Etude prospective des stratégies de localisation de la grande distri-
bution et impact sur la mobilité des consommateurs (DRAST).

– ARAUC : multiplex périphériques : mobilité, urbanisation et action des pouvoirs
publics (DRAST).

– CERFISE : Localisations et circulations dans le procès de production des services
publics (DRAST).
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PROGRAMME MOBILISATEUR N° 5 :
PERTINENCE SOCIO-ÉCONOMIQUE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES,

TEMPORALITÉS DE L'INNOVATION

PROGRAMME MOBILISATEUR N° 7 :
DÉPLACEMENT NON-MOTORISÉ,

STATIONNEMENT ET USAGES NON PRIVATIFS DU VÉHICULE PARTICULIER

PROGRAMME MOBILISATEUR N° 4 :
MOBILITÉ, DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET AMÉNAGEMENT

– ENOES : Recherche état de l’art sur la pertinence socio-économique des nou-
velles technologies (DRAST).

– SNCF : Analyse systématique du produit transport combiné (DRAST)

– Atelier d’Urbanisme de l’Agglomération de Tours : Les petites gares du péri-
urbain en région Tourangelle “Continuité territoriale et rupture de charge”
(DRAST).

– Cynthia Ghorra-Gobin : Le lieu du transport : aide à la conception d’un objet
hybride à partir d’un centre commercial américain (DRAST).

– Prospective RATP : La gestion des espaces publics de transport et les métiers
de l’accessibilité dans les pôles d’échanges (DRAST).

– METROPOLIS : Les lieux du transport : passerelles méthodologiques entre le fret
et le transport de voyageurs (DRAST).

PROGRAMME MOBILISATEUR N° 6 :
LIEU DU TRANSPORT : CONTINUITÉS ET RUPTURES

– BEAUVAIS CONSULTANTS : Recherche sur le comportement des familles non mo-
torisées (DRAST 50 % Env. 50 %).

– EPFL : De l’automobilité à l’écomobilité. (Env. 50 % ADEME 50 %).

– INRETS DERA : Connaissance fine des trajets des cyclistes (DRAST).

– CNRS-LTMU : La pratique de la bicyclette dans les villes nouvelles
(Environnement).
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RECHERCHES COMPLÉMENTAIRES

ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT

– GIP-RECLUS : L’inégale accessibilité des villes françaises face à l’offre de trans-
port (DRAST).

– GDR RESEAUX : Réseau de communication et aménagement du territoire (DRAST).

– SARECO : La surveillance du stationnement payant sur voirie (DRAST).

– BERTIN : Optimisation des coûts de transports urbains (DRAST).

– CERNA : Les péages d’accès au réseau ferroviaire (DRAST).

– UTP : Recherche sur la clientèle des seniors (DRAST).

– CODRA : Définition d’indicateurs de la part de marché réelle des transports pu-
blics urbains (Ademe).

– INRETS : Distribution géographique des émissions polluantes dans les grands
bassins d’emploi français (Ademe).

– BDCC : conseil et assistance au pilotage du groupe R S du PREDIT (DRAST).

– CRISTAL : Recherche exploratoire en vue d’élaborer de nouveaux axes de travail
pour le PREDIT : liens entre Recherches Stratégiques et les autre groupes (DRAST).
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